


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le contrôle des activités financières de la Banque européenne d’investissement – rapport annuel 2018
1. Rapporteur: Bas EICKHOUT (Verts/ EFA/ NL)
2. Numéros de référence: 2019/2127 (INI) / A9-0118/2020 / P9_TA-PROV(2020)0191
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Principaux résultats des activités de financement de la BEI en 2018
Dans sa résolution, le Parlement prend acte des financements du groupe de la Banque européenne d’investissement (BEI) en 2018, des principaux volumes d’investissement et de la ventilation géographique des contrats de financement qui ont été signés. Il invite les actionnaires de la BEI à augmenter de nouveau la capitalisation de la BEI afin de permettre davantage d’investissements et de prises de risques pour financer les projets nécessaires à la transformation durable et numérique de l’économie, tout en préservant la notation «triple A» de la BEI.
Principales priorités de la politique d’investissement de la BEI et viabilité de son modèle d’entreprise
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne que l’établissement des priorités dans le cadre des activités de prêt de la BEI devrait reposer sur des projets durables assortis de résultats clairs, apportant une valeur ajoutée et ayant des répercussions positives plus larges, tout en signalant la dynamique politique visant à faire de la BEI une banque européenne de lutte contre le changement climatique. Il se félicite de la révision du cadre environnemental et social de la BEI, mais engage celle-ci à se concentrer sur des petits projets décentralisés qui sont souvent gérés par la collectivité et à prendre en compte les parties prenantes locales, y compris la société civile, concernant l’impact des investissements sur l’environnement local. Il invite en outre la BEI à tenir compte, dans le cas de projets d’infrastructure à grande échelle, de tous les risques susceptibles d’influer sur l’environnement.
Le rôle de la BEI dans le financement du pacte vert européen
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la nouvelle méthode de la BEI en matière d’évaluation de l’empreinte carbone, de la nouvelle politique de prêt dans le secteur de l’énergie de la BEI, ainsi que de l’émission, en 2018, de 4 milliards d’EUR d’obligations climatiquement responsables et de 500 millions d’EUR d’obligations responsables en matière de durabilité. Il insiste sur la nécessité d’une norme européenne en matière d’obligations vertes afin de garantir la transparence et le suivi des produits, et invite la Commission à compléter le cadre d’investissement durable par des critères pour les activités économiques ayant une incidence négative majeure sur l’environnement, que la BEI pourrait appliquer.
Opérations de la BEI hors de l’Union européenne
Dans sa résolution, le Parlement européen rappelle qu’il faut aligner les opérations de la BEI sur les objectifs de la politique extérieure de l’Union, et que les investissements dans les pays tiers devraient également viser à maintenir une croissance économique durable générée par le secteur privé, soutenir la lutte contre le changement climatique et réduire la pauvreté. Il invite en outre la BEI à veiller à ce que les considérations relatives aux droits de l’homme soient prises en considération tout au long de son processus décisionnel. Il rappelle qu’il a émis le souhait d’être associé aux discussions entre le Conseil et la BEI sur la création éventuelle de la nouvelle filiale de la banque appelée à devenir la banque de développement de l’Union. S’agissant de l’évaluation de son mandat de prêt extérieur, le Parlement européen estime que la conclusion de la Commission selon laquelle «les résultats réels et les retombées de l’intervention de l’Union restent largement méconnus» est particulièrement problématique.
Fonctionnement et efficacité de l’EFSI
Dans sa résolution, le Parlement européen insiste sur l’importance des critères d’additionnalité et relève avec inquiétude les observations de la Cour des comptes européenne selon lesquelles l’estimation communiquée des investissements mobilisés ne tient pas compte du fait que certaines opérations de l’EFSI ont remplacé d’autres opérations de la BEI et instruments financiers de l’Union et du fait qu’une partie du soutien apporté par l’EFSI a été attribuée à des projets qui auraient pu être financés par d’autres sources de financement public ou privé dans des conditions différentes. Il demande en outre une meilleure synergie entre l’EFSI, les banques nationales de promotion économique et les plateformes d’investissement et estime qu’il est extrêmement important de tenir compte, dans la programmation initiale, la mise en œuvre et le rapport des résultats du programme InvestEU, des leçons tirées de l’EFSI 1.0 et de l’EFSI 2.0.
Gouvernance, transparence et responsabilité de la BEI
Dans sa résolution, le Parlement européen rappelle l’importance de l’éthique, de l’intégrité, de la transparence et de la responsabilité du groupe BEI dans l’ensemble de ses opérations et demande à la Commission de rendre publics les avis qu’elle émet sur toutes les opérations de financement dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI.
Optimisation de la gouvernance d’entreprise de la BEI et du cadre des contrôles
Dans sa résolution, le Parlement européen demande une évaluation des risques et des systèmes de contrôle associés à des financements mixtes avec la Commission européenne, qui tienne compte non seulement des contrôles, mais également du choix du mode de gouvernance. Il déplore le manque persistant de diversité et d’égalité hommes-femmes aux postes d’encadrement supérieur et au sein des organes directeurs du groupe BEI, et demande à la BEI d’y remédier. Il invite également la BEI à pleinement appliquer les recommandations formulées dans le rapport annuel 2018 du comité de vérification de la Banque.
Vers une institution plus transparente et plus responsable dotée de mécanismes renforcés de lutte contre la fraude et la corruption
Dans sa résolution, le Parlement européen invite, entre autres, la BEI à coopérer au mieux avec l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et le Parquet européen, et demande à la BEI de rendre l’octroi de prêts directs et indirects tributaire de la publication des données fiscales et financières pays par pays, ainsi que de la communication des données concernant la propriété effective pour ce qui est des bénéficiaires et des intermédiaires financiers participant aux opérations de financement. Il déplore également que le mécanisme de traitement des plaintes de la BEI n’ait pas été suffisamment renforcé fin 2018. Il invite la BEI à procéder aux améliorations nécessaires pour éliminer les faiblesses subsistantes dans la lutte contre la fraude et la corruption, et invite la Commission à présenter une proposition visant à ce que la BEI respecte, en matière de devoir de diligence, des obligations d’un niveau au moins équivalent à celles de la directive européenne antiblanchiment.
Suivi des recommandations du Parlement européen
Dans sa résolution, le Parlement européen invite la BEI à continuer de dresser un état des lieux sur les recommandations précédemment formulées par lui-même.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la résolution:
Le rôle de la BEI dans le financement du pacte vert européen
Paragraphe 27. Invite la Commission à compléter le cadre d’investissement durable par des critères pour les activités économiques ayant une incidence négative majeure sur l’environnement, que la BEI pourrait appliquer
L’article 26, paragraphe 2, du règlement sur la taxinomie impose à la Commission de publier un rapport décrivant les dispositions qui couvrent les activités économiques qui ne causent pas de préjudice important à la durabilité environnementale, et les activités économiques qui causent un préjudice important à la durabilité environnementale, ainsi qu’un examen de la pertinence d’exigences spécifiques en matière de publication d’informations liées aux activités transitoires et habilitantes.
Gouvernance, transparence et responsabilité de la BEI
Paragraphe 60. Constate que la Commission émet un avis sur toutes les opérations de financement dans le cadre de la procédure prévue à l’article 19 des statuts de la BEI; demande à la Commission de rendre ces avis disponibles dès qu’ils sont rendus
Les propositions de projets de la BEI sont soumises à l’avis de la Commission avant que les projets ne soient examinés par le conseil d’administration de la BEI. L’article 15 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) donne aux citoyens et aux résidents des États membres de l’UE un droit d’accès aux documents des institutions de l’Union sous réserve de certains principes et conditions. Les avis sur les propositions de projets de la BEI émis par la Commission sont ainsi rendus disponibles conformément aux dispositions du règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents.
Paragraphe 71. Prend acte du rapport Counter balance, qui conclut que «la BEI n’est toujours pas à la hauteur pour lutter contre la fraude et la corruption, en partie en raison des faiblesses de ses mécanismes internes, et en partie en raison du cadre de gouvernance insatisfaisant dans lequel s’inscrivent ses activités, parallèlement à un manque de contrôle extérieur adéquat de ses activités, notamment par l’OLAF», ainsi que des réponses de la BEI et de l’OLAF à ce rapport; invite la BEI à procéder aux améliorations nécessaires pour éliminer les faiblesses subsistantes; invite la Commission à présenter une proposition visant à ce que la BEI respecte, en matière de devoir de diligence, des obligations d’un niveau au moins équivalent à celles de la directive européenne antiblanchiment
[bookmark: _GoBack]En tant qu’organe de l’Union créé par l’article 308 du TFUE, la BEI est directement liée par le droit primaire et doit s’acquitter de ses missions dans le respect du cadre juridique et politique de l’Union européenne. Cela inclut l’alignement des politiques et procédures de la BEI sur les dernières réglementations en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT). La Commission croit savoir que la BEI prend déjà des mesures pour actualiser ses lignes directrices sur les meilleures pratiques bancaires afin de se conformer aux exigences pertinentes en matière de LBC/FT. La BEI est déjà tenue de se conformer à toutes les obligations en matière de LBC/FT découlant de la directive (UE) 2015/849 (directive antiblanchiment), y compris, par exemple, 1) l’obligation de s’abstenir «d’exécuter toute transaction dont [les entités assujetties] savent ou soupçonnent qu’elle est liée au produit d’une activité criminelle ou au financement du terrorisme» prévue à l’article 35 de la directive antiblanchiment; et 2) l’obligation de faire «en sorte que les personnes, y compris les employés et les représentants de l’entité assujettie qui signalent, en interne ou à la CRF (cellule de renseignement financier), un soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, bénéficient d’une protection contre toute menace ou tout acte hostile, et en particulier contre toute mesure préjudiciable ou discriminatoire en matière d’emploi» prévue à l’article 38 de la directive antiblanchiment. La Commission rappelle également l’importance d’une mise en œuvre efficace des exigences applicables.
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